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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur l’applica- 

tion des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 

2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 

2393 (2017), 2401 (2018) et 2449 (2018) 

(S/2019/157) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Reena 
Ghelani, Directrice de la Division des operations et 
de la communication du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2019/157, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 
2393 (2017), 2401 (2018) et 2449 (2018). 

Je donne maintenant la parole a M me Ghelani. 

M me Ghelani {parle en anglais) : Jefaisaujourd’hui 
le point sur la situation au nom du Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. Mark Lowcock. 

II y a 15 jours, nous avons eu un apergu de ce a 
quoi ressemble la vie d’environ 41000 Syriens deplaces, 
principalement des femmes et des enfants, a Roukban, 
pres de la frontiere syro-jordanienne. Nos collegues ont 
ete temoins d’une situation humanitaire catastrophique : 
des gens qui luttent pour survivre, qui souffrent de la faim 
et qui manquent des produits de premiere necessite. Le 
convoi du debut du mois a ete le plus important et un des 
plus complexes que l’ONU et le Croissant-Rouge arabe 
syrien aient jamais organise depuis le debut de la crise, 
il y a pres de huit ans. La mission a dure 10 jours et a 
mobilise 133 camions charges de produits humanitaires, 
de vaccins et d’articles logistiques essentiels. L’aide 
fournie a ete cruciale et sauvera des vies. 


Mais la gravite de la situation pour les civils de 
Roukban signifie qu’un acces humanitaire durable est 
necessaire. Les vivres, par exemple, ne devraient durer 
que 30 jours. Meme si l’objectif premier de ce recent 
convoi etait de fournir une aide humanitaire immediate, 
les equipes ont egalement sonde les intentions des 
deplaces afin d’eclairer les discussions sur les solutions 
durables possibles. Une ecrasante majorite d’entre 
eux - environ 95 % - ont exprime le souhait de quitter 
le camp, et plus de 80 % ont dit vouloir retourner dans 
leurs regions d’origine. 

Toutefois, tous les deplaces consultes, quel 
que soit leur profil ou leur appartenance tribale, se 
declarent preoccupes par la situation dans leur lieu de 
destination - l’absence de documents d’etat-civil, l’acces 
a leurs biens, leur securite, en particulier la crainte de 
la detention et de la conscription militaire -, et ont 
demande des informations et des garanties sur toutes 
ces questions. 

Le 16 fevrier, les Comites mixtes de coordination 
pour le rapatriement des refugies syriens de la Federation 
de Russie et de la Republique arabe syrienne ont publie 
une declaration concernant l’ouverture de couloirs 
humanitaires a partir du camp de Roukban. L’ONU n’a 
pas participe a l’ouverture de ces couloirs humanitaires, 
au-dela de la fourniture d’articles au Croissant-Rouge 
arabe syrien pour apporter une assistance immediate 
a ceux qui ont decide de partir par ces couloirs 
d’evacuation. 

L’ONU se felicite de tous les efforts deployes 
pour soulager les souffrances des personnes bloquees 
a Roukban et pour trouver des solutions durables a 
leur situation. Toutefois, il faut s’assurer que tous les 
retours et toutes les reinstallations se fassent sur une 
base volontaire, dans des conditions sures et dignes 
et en connaissance de cause, et qu’ils respectent les 
normes fondamentales de protection, conformement 
au droit international humanitaire et au droit des 
droits de l’homme. Un dialogue est en cours avec les 
communautes a Roukban, la Federation de Russie, les 
autorites syriennes et d’autres parties prenantes pour 
faire en sorte que ce soit le cas dans tout processus 
de reinstallation. 

L’ONU reste extremement preoccupee par la 
protection des civils qui demeurent dans les dernieres 
zones controlees par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant dans le sud-est de la province de De'ir el-Zor, 
et de ceux qui ont pu fuir les combats. Depuis la fin de 
l’annee derniere, plus de 37 000 personnes ont fui Hajin 
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pour se refugier dans le camp de Hoi, dans la province 
de Hassake, a quelque 300 kilometres au nord de Hajin. 
Pres des trois quarts de la population totale du camp de 
Hoi sont desormais des femmes et des enfants de moins 
de 5 ans. Des milliers d’autres personnes devraient 
arriver au camp de Hoi dans les jours et les semaines 
a venir. 

Des conditions tres eprouvantes ont ete signalees 
le long de la route nord, notamment la rigueur du froid 
et un manque de nourriture, d’eau, d’abris et de services 
de sante. Depuis decembre 2018, au moins 75 personnes, 
pour les deux tiers des enfants de moins d’l an, ont peri 
pendant le voyage ou peu apres leur arrivee dans le camp 
de Hoi, en raison principalement de l’exposition au froid 
et du manque d’acces aux soins de sante au cours de leur 
dur periple vers le nord. 

Les efforts d’intervention sont en train d’etre 
intensifies dans le camp de Hoi, a Hajin et dans les 
zones avoisinantes, malgre des problemes de securite 
considerables. Par exemple, le 15 fevrier, un convoi 
du Croissant-Rouge arabe syrien compose de six 
camions charges d’articles fournis par l’ONU et le 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge a atteint Hajin et distribue de l’aide a 
quelque 5 000 personnes. A la fin de la semaine derniere, 
l’ONU et ses partenaires ont egalement distribue des 
vivres dans 15 villes et camps de fortune dans Test de la 
province de Deir el-Zor. 

En outre, l’ONU a ouvert un centre de transit dans 
la ville de Souar, a mi-chemin entre Hajin et Hoi, pour y 
accueillir les personnes qui sont transferees. Cependant, 
les centres de controle situes juste a l’exterieur de Hajin 
restent inaccessibles aux organisations humanitaires. De 
plus, les preoccupations en matiere de protection pour 
les deplaces portaient notamment sur les restrictions a 
la liberte de circulation, un grand nombre des personnes 
arrivant a Hoi declarant preferer se rendre ailleurs, dans 
la plupart des cas pour se rapprocher de membres de leur 
famille ou d’amis dans la province de Deir el-Zor. 

Dans tout le nord-ouest de la Syrie, on estime 
que 2,7 millions d’hommes, de femmes et d’enfants 
continuent d’avoir besoin d’une aide humanitaire. 
Environ 40% des enfants ne sont pas scolarises, tandis 
que 2 millions d’habitants dependent de l’acheminement 
de l’eau par camion-citerne pour la plupart, sinon la 
totalite, de leur eau potable. Chaque mois, environ 
1,7 million de Syriens beneficient d’une assistance 
essentielle dans le cadre des operations transfrontieres a 


partir de la Turquie. C’est pourquoi il est indispensable 
d’assurer un acces durable a l’aide humanitaire. 

Jusqu’a present, l’expansion recente des zones 
d’influence de l’Organisation de liberation du Levant 
ne semble pas avoir entraine de changement important 
au niveau de faeces humanitaire. L’ONU et ses 
partenaires suivent de pres la situation pour s’assurer 
que l’independance, la neutrality et l’impartialite de 
faction humanitaire sont respectees. Un certain nombre 
de mesures sont en place pour attenuer les risques de 
detournement des operations d’aide ou d’ingerence dans 
ces operations, notamment le controle des partenaires 
d’execution et la verification de leurs antecedents, le 
suivi des distributions, la mise en place de systemes 
normalises de suivi des produits, la facilitation de 
l’information remontant des communautes touchees et 
le maintien de la communication avec toutes les parties 
au conflit, afin de regler les problemes operationnels au 
moment ou ils se presentent. 

Nous avons souvent rendu compte au Conseil 
de la situation tragique des civils a Edleb et dans les 
regions avoisinantes du nord-ouest de la Syrie, qui n’ont 
tout simplement nulle part ou fuir en cas d’incursion 
militaire a grande echelle dans la region. Bien que 
l’accord sur la creation d’une zone demilitarisee signe 
en septembre dernier entre la Turquie et la Russie ait 
permis d’eviter une escalade militaire immediate, les 
combats se sont intensifies ces dernieres semaines, 
avec des dizaines de civils qui auraient ete tues et des 
dizaines d’autres blesses. Pas moins de 36000 personnes 
auraient ete deplacees en raison de l’intensification des 
bombardements, nombre d’entre elles s’etant deplacees 
vers le nord et vivant desormais dans des camps a la 
frontiere avec la Turquie. 

Comme l’a declare la semaine derniere la Haute- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme : 

« Un grand nombre de civils, y compris 
des centaines de milliers de personnes deplacees, 
a Edleb et dans le nord d’Alep, vivent une 
existence intolerable. Ils sont pris au piege entre 
l’escalade des hostilites et les bombardements, et 
sont obliges de vivre sous le regime extremiste 
de l’Organisation de liberation du Levant et 
d’autres combattants extremistes qui se livrent 
regulierement a des assassinats cibles, des 
enlevements et des detentions arbitraires ». 

Je repete aujourd’hui que le risque d’escalade 
militaire, avec ses consequences humanitaires 
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potentiellement catastrophiques, persiste. C’est pourquoi 
il est essentiel de maintenir et de mettre pleinement 
en oeuvre l’accord signe entre la Russie et la Turquie 
le 17 septembre 2018. 

Les besoins humanitaires restent gigantesques 
dans toute la Syrie. Cette annee, on estime 
qu’11,7 millions de personnes auront besoin d’aide 
humanitaire dans Fensemble du pays. L’ONU et ses 
partenaires apportent chaque mois une aide humanitaire 
salvatrice a des millions de personnes a travers toute la 
Syrie. Cela n’est possible que grace a l’appui genereux de 
donateurs internationaux. Plus de 5 milliards de dollars 
ont ete verses au titre du plan de reponse humanitaire et 
du Plan regional de gestion de la situation des refugies 
et de renforcement de la resilience en 2018 - une somme 
enorme qui a sauve des vies et donne de l’espoir a des 
millions de personnes. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
remercier chaque gouvernement qui a repondu aux 
appels que nous avons lances au cours de l’annee 
ecoulee, et pour exhorter les Etats Membres a assurer 
un financement rapide des operations humanitaires en 
Syrie et dans les pays voisins accueillant des refugies 
en 2019. La Conference qui se tiendra a Bruxelles 
du 12 au 14 mars sera un jalon essentiel a cet egard. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Ghelani de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) {parle 
en anglais) : Je vais faire cette declaration au nom des 
coredacteurs pour le dossier humanitaire syrien, a savoir 
le Kowei't, l’Allemagne et la Belgique. 

Je voudrais tout d’abord remercier M me Reena 
Ghelani, Directrice des operations et de la communication 
du Bureau des Nations Unies pour la coordination des 
affaires humanitaires, de son expose tres utile. Je tiens 
egalement a remercier par son truchement tous les 
membres du personnel humanitaire et medical deploye 
dans l’ensemble de la Syrie pour leur courage et leurs 
efforts inlassables visant a soulager les souffrances 
humaines en Syrie. Ils y sont depuis le debut du conflit, 
il y a huit ans, et ils continuent de fournir une assistance 
vitale, notamment, le plus recemment, grace au convoi 
humanitaire a destination de plus de 40 000 personnes 
deplacees dans le camp de Roukhan. 


La situation des deplaces dans le camp de Roukban 
s’est encore deterioree pendant les mois d’hiver, ce 
qui a mis a particulierement rude epreuve les secteurs 
vulnerables de la population du camp, dont la grande 
majorite sont des femmes et des enfants. Apres des mois 
de retards inexcusables, l’Organisation des Nations Unies 
a enfin regu, debut fevrier, le feu vert pour deployer, de 
concert avec le Croissant-Rouge arabe syrien, un convoi 
conjoint interinstitutions comprenant 133 camions. Les 
travailleurs humanitaires ont distribue des vivres, des 
produits d’assainissement et d’hygiene et du materiel de 
preparation a l’hiver, qui faisaient cruellement defaut. 
Ils ont aussi effectue une campagne de vaccination pour 
quelque 7000 enfants. Enfin, ils ont sonde sur leurs 
intentions les deplaces se trouvant dans le camp en vue 
de planifier des solutions durables a la grave situation 
humanitaire a Roukban. 

Selon les resultats de ce sondage, une majorite 
ecrasante de ces deplaces souhaitent quitter le camp 
et nombre d’entre eux veulent regagner leur localite 
d’origine, mais ils ont exprime des preoccupations 
relativement a la securite et la surete, au manque de 
documents d’etat-civil, ainsi qu’a l’acces a leurs biens 
et a leurs logements. En fait, bien que ce convoi ait ete 
une mesure indispensable et qu’un acces humanitaire 
regulier et soutenu de FOrganisation des Nations Unies 
a Roukban demeure une necessity a court terme, seuls 
des dispositions et des efforts collectifs menes en pleine 
coordination avec FONU permettront de parvenir a une 
solution plus durable. 

Toutefois, ces efforts de reinstallation doivent 
respecter des principes clefs. Tous les retours ou 
reinstallations doivent etre volontaires, surs, dignes, 
faits en connaissance de cause et conformes au droit 
international humanitaire, au droit international 
des droits de l’homme et aux normes de protection 
essentielles. Les personnes doivent pouvoir choisir 
leur lieu de reinstallation. Les agents humanitaires de 
FOrganisation doivent obtenir Faeces a la population 
avant tout depart, pendant le deplacement et apres la 
reinstallation, afin de fournir un appui a la protection, 
d’evaluer les besoins et de prodiguer une assistance. 
L’unite familiale doit etre preservee et les enfants, les 
femmes, les personnes agees et celles ayant des besoins 
particuliers doivent beneficier d’une protection speciale 
pendant toutes les phases de la reinstallation. L’acces 
regulier, libre et sans entrave du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies aux personnes 
concernees est fondamental pour elaborer et mettre 
en oeuvre avec succes des solutions durables pour les 
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deplaces et les personnes qui retournent volontairement 
dans leur foyer. 

Nous continuons d’exhorter toutes les parties a 
octroyer un acces humanitaire regulier, sur, durable et 
inconditionnel a Fensemble de la Syrie. Les parties au 
conflit doivent permettre a la communaute humanitaire 
d’assurer la protection et l’assistance fondees sur 
les besoins, notamment les besoins specifiques des 
hommes comme des femmes, de fagon impartiale et 
non discriminatoire. Bien trop souvent, les contraintes 
bureaucratiques ou securitaires imposees par toutes les 
parties persistent. Bien trop souvent, l’Organisation des 
Nations Unies ne peut pas atteindre les personnes dans 
le besoin. Cela a des effets considerables sur l’acces 
de l’ONU a des zones ou les besoins sont eleves, en 
particulier pendant ces mois d’hiver. 

Nous suivons de pres la situation dans le nord 
de la Syrie, en particulier dans la province d’Edleb, 
ou se trouvent 3 millions de civils, dont la moitie sont 
des deplaces. Apres une periode de calme relatif, la 
recrudescence recente d’incidents violents a fait de 
nombreuses victimes civiles. Le memorandum d’accord 
russo-turc sur le cessez-le-feu aete decisifpour empecher 
les consequences catastrophiques qu’entrainerait toute 
offensive militaire. 

Nous appelons de nouveau toutes les parties a 
continuer de participer a la pleine application de l’accord, 
la situation a Edleb restant particulierement fragile. Nous 
demandons aussi une cessation des hostilites dans tout 
le pays, comme le stipule la resolution 2401 (2018). En 
outre, nous engageons toutes les parties a assurer a titre 
prioritaire la protection des civils et des infrastructures 
civiles, conformement au droit international humanitaire 
et au droit international des droits de l’homme. Nous 
condamnons fermement toutes les attaques contre des 
infrastructures civiles, en particulier contre des ecoles 
et des hopitaux, ainsi que les attaques aveugles contre 
des zones densement peuplees. 

Les combats intenses qui ont sevi pendant des 
semaines dans la zone de Dei'r el-Zor, commencent 
a diminuer. Ces dernieres semaines, quelque 
25 000 personnes, en particulier les plus vulnerables, a 
savoir les femmes, les enfants et les personnes agees, 
ont fui la zone de Hajin pour s’installer dans le camp 
de Hoi. Le long de la route de 300 kilometres, elles ont 
ete confrontees a d’autres epreuves : le froid, la penurie 
d’aliments, d’eau, d’abris et de services sanitaires et 
de graves preoccupations en matiere de protection. 
Nous deplorons les pertes de vies humaines parmi 


les personnes ayant fait ce voyage vers le nord, en 
particulier de nombreux nouveau-nes et jeunes enfants. 
La situation dans le camp de Hoi est desastreuse, le 
camp est surpeuple et ses capacites ont ete depassees 
par les nombreux nouveaux arrivants, qui ont fait passer 
la population du camp a pres de 47 000 personnes. Nous 
nous felicitons de l’installation d’un centre de transit, 
a mi-chemin entre Hajin et Hoi, pour fournir une aide 
d’urgence aux deplaces. Nous appuyons tous les efforts 
faits pour permettre Faeces humanitaire de l’ONU afin 
de soulager les souffrances humaines. 

Des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants 
syriens continuent d’etre arretes et detenus de fagon 
arbitraire. Nous prenons note de la liberation recente 
d’un certain nombre de detenus et de prisonniers. 
Toutefois, il faut faire davantage et nous demandons 
a tous les interesses de poursuivre le travail sur cette 
question importante, en vue de realiser des progres 
concrets et tangibles. Nous condamnons l’emploi 
signale de la torture et des violences sexuelles contre 
ces hommes, femmes et enfants. Leurs auteurs devront 
repondre de leurs actes. 

Le conflit en Syrie va bientot entrer dans sa 
huitieme annee. Les besoins humanitaires, a l’interieur 
du pays et dans la region, restent particulierement 
eleves. A l’interieur de la Syrie, pres de 12 millions 
de personnes, dont presque la moitie sont des enfants, 
ont encore besoin d’une aide humanitaire, que ce 
soit la distribution de vivres, les soins medicaux, les 
services d’approvisionnement en eau, d’assainissement 
et d’hygiene, la protection en general, le soutien 
psychosocial, la protection de l’enfance, la protection 
contre la violence fondee sur le genre ou la lutte 
antimines. Les organismes humanitaires des Nations 
Unies et leurs partenaires continuent de toucher plus 
de 3 millions de personnes par mois, de l’interieur de 
la Syrie ou grace au mecanisme transfrontieres, tel 
que prescrit par le Conseil de securite. Sept cent mille 
d’entre elles, la plupart etant des deplaces, ont des 
besoins pressants et regoivent une assistance vitale. 

La troisieme Conference de Bruxelles sur l’aide a 
apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la region, 
qui se tiendra a Bruxelles a la mi-mars, sera l’occasion 
de nous concentrer de nouveau sur le sort tragique de la 
population touchee par le conflit syrien et des refugies 
syriens dans la region et de renouveler notre attachement 
a satisfaire leurs besoins humanitaires et notre appui 
concret en la matiere. Elle sera l’occasion de discuter des 
questions humanitaires les plus critiques, notamment 
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l’acces humanitaire, la fourniture d’une aide et d’une 
protection vitales, ainsi que les activites de subsistance 
et de resilience. Elle cherchera egalement a obtenir des 
annonces de contributions financieres supplemental s 
pour repondre aux besoins de la Syrie et de la region. 
Nous appelons tous les donateurs potentiels a contribuer 
a soulager ces besoins. 

Le peuple syrien merite de vivre en paix. Seule 
une paix ancree dans des fondements solides et sans 
exclusive est susceptible de rompre le cycle de la 
violence. Nous devons done promouvoir le processus 
politique par un reglement politique veritable et 
inclusif, conformement a la resolution 2254 (2015), au 
communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe) 
et aux autres resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Nous continuons egalement de plaider pour que 
tous ceux qui sont responsables de violations du droit 
international, en particulier du droit international 
humanitaire et des droits de Fhomme, aient a 
repondre de leurs actes. A cette fin, les co-redacteurs 
continueront d’appuyer le role important du Mecanisme 
international, impartial et independant pour la Syrie. En 
l’absence d’une solution politique inclusive et conforme 
a la resolution 2254 (2015), et sans etablissement des 
responsabilites, aucune paix durable n’est possible. 

Je voudrais, pour terminer, exprimer notre plein 
appui a l’Envoye special Pedersen et a son action pour 
appliquer la resolution 2254 (2015), et nous attendons 
avec interet son premier expose devant le Conseil jeudi. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie M me Ghelani pour son expose et 
pour le travail important que le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (OCHA) et ses partenaires 
accomplissent pour venir en aide au peuple syrien. 

Nous saluons les efforts deployes par l’OCHA 
pour permettre au plus important convoi humanitaire 
jamais organise en Syrie, un convoi commun de l’ONU 
et du Croissant-Rouge arabe syrien, d’etre achemine 
avec succes, le 6 fevrier, de Damas au camp de 
Roukban. Les Etats-Unis applaudissent egalement le 
courage et le devouement desinteresse des travailleurs 
humanitaires qui se sont si courageusement charges de 
cet acheminement pour veiller a ce qu’une aide vitale 
parvienne aux Syriens qui en ont desesperement besoin. 

Certes, ce convoi a reussi a atteindre son 
objectif - fournir un appui immediat a la population 
du camp de Roukban - mais cette assistance ne peut 


soutenir la population que pendant 30 jours environ. 
C’est pourquoi les Etats-Unis exhortent le regime 
d’Assad et la Federation de Russie a faciliter le depart 
pour Roukban, avant la fin mars, d’un nouveau convoi 
humanitaire conjoint de l’ONU et du Croissant-Rouge 
arabe syrien. Le regime d’Assad et la Federation de 
Russie peuvent, s’ils en ont la volonte, faire en sorte 
que l’ONU soit en mesure de fournir regulierement 
une assistance humanitaire sans entraves au camp de 
Roukban, tant qu’il accueillera des civils vulnerables. 

Les Etats-Unis n’ont pas entrave et n’entraveront 
pas les departs volontaires, et ils plaident depuis 
longtemps en faveur de la liberte de circulation des 
personnes deplacees sur tout le territoire. Nous restons 
determines a appuyer le depart librement consenti, dans 
la securite et la dignite, et en toute connaissance de cause, 
de ceux qui souhaitent quitter le camp de Roukban. 
Les Etats-Unis insistent pour que l’organisation de ces 
departs se fasse en coordination avec l’ONU et tiennent 
compte des principes humanitaires. 

A cette fin, les Etats-Unis se felicitent que 
l’ONU soit receptive aux efforts propres a alleger les 
souffrances des deplaces dans le camp de Roukban, 
comme l’initiative russe relative aux postes de controle, 
pour autant que ces efforts permettent des departs 
effectivement librement consentis, dans la securite et la 
dignite, et en toute connaissance de cause. Les Etats-Unis 
attendent avec interet de continuer a coordonner leurs 
efforts avec l’ONU, la Russie et d’autres partenaires, 
pour elaborer un plan qui appuie des retours de Roukban 
librement consentis et decides en toute connaissance de 
cause, et qui reponde au mieux aux besoins a long terme 
de la population. 

Les Etats-Unis appellent toutes les parties, y 
compris la Russie et le regime d’Assad, a veiller a ce 
que les departs de Roukban reunissent les cinq criteres 
de base ci-apres. 

Premierement, il faut veiller a la coordination de 
la planification avec l’ONU et permettre a l’Organisation 
de suivre et de controler les deplacements, en faisant en 
sorte que les departs respectent les normes humanitaires. 

Deuxiemement, il faut s’assurer que les deplaces 
soient informes de leurs options s’agissant de possibles 
departs et des conditions, notamment de securite, qui 
prevalent la ou ils prefereraient rentrer. 

Troisiemement, il faut fournir des garanties contre 
les arrestations et les detentions arbitraires. 
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Quatriemement, il faut expliquer clairement les 
exigences en matiere de conscription militaire pour les 
deplaces qui decident de partir. 

Cinquiemement, il faut garantir un acces 
humanitaire regulier pour permettre a l’aide de parvenir 
jusqu’a ceux qui ne souhaitent pas quitter Roukban. 

Roukban n’est qu’un exemple parmi d’autres 
des conditions humanitaires extremement difficiles 
auxquelles sont confrontees des millions de personnes 
en Syrie. En vertu de la resolution 2165 (2014), le regime 
est tenu de permettre l’acheminement sans entrave et 
direct de l’aide humanitaire que les Nations Unies et leurs 
partenaires d’execution fournissent. Il est intolerable que 
le regime d’Assad continue d’entraver Faeces regulier de 
l’ONU et d’autres organismes humanitaires a la Ghouta 
orientale, Yarmouk ou Deraa. 

Des lors que les civils ne peuvent pas se fier au 
regime d’Assad ou a ses allies pour permettre a l’ONU de 
fournir une aide humanitaire reguliere et sans entraves 
aux zones sous son controle, il est clair que les conditions 
ne sont pas propices a des retours durables et librement 
consentis et que l’heure n’est toujours pas venue pour 
la communaute internationale d’appuyer les efforts de 
reconstruction dans les regions syriennes controlees par 
le regime, tant que des mesures irreversibles favorables a 
un reglement politique du conflit n’auront pas ete prises. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
l’augmentation du nombre de deplaces fuyant les derniers 
sursauts de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
tandis qu’il tente de conserver un territoire dans la vallee 
du Moyen-Euphrate. Nous remercions nos partenaires 
qui continuent de fournir des abris supplementals, 
des soins medicaux et une aide alimentaire cruciale 
pour repondre aux besoins des deplaces dans des lieux 
comme Hoi ou dans le nord-est de la Syrie. 

Nous nous sommes felicites egalement que le 
Premier Ministre Al-Mahdi ait recemment annonce 
que le Gouvernement iraquien etait pret a faciliter le 
rapatriement des ressortissants iraquiens en Syrie. Les 
Etats-Unis continueront, avec leurs partenaires au sein 
de la coalition, de contribuer aux efforts de stabilisation 
dans le nord-est de la Syrie pour empecher le retour 
de l’EIIL maintenant que son emprise territorial 
s’est effondree. 

Enfin, en ce qui concerne la situation a Edleb, 
les Etats-Unis se preoccupent de l’augmentation recente 
des bombardements du gouvernorat par le regime, 
lesquels ont pousse quelque 20000 personnes, selon les 


estimations, a se deplacer vers la frontiere turque. Les 
Etats-Unis appellent une nouvelle fois toutes les parties 
a respecter le cessez-le-feu negocie par la Turquie et 
la Russie afin de prevenir une dangereuse escalade du 
conflit et une catastrophe humanitaire. Ce cessez-le-feu 
est vital pour proteger 3 millions de civils et preserver 
la frontiere de la Turquie, notre allie au sein de l’OTAN. 

M. Delattre (France) : Je souhaite d’abord 
remercier Reena Ghelani, Directrice des operations du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
pour sa presentation tres utile, et saluer le travail 
remarquable de toutes ses equipes pour repondre a 
l’urgence humanitaire en Syrie, de meme que je souhaite 
saluer l’engagement des co-plumes humanitaires, tel que 
l’a exprime il y a quelques minutes l’Ambassadeur de 
la Belgique. 

Soyons clairs : ce serait une grave erreur 
depreciation mais aussi une lourde faute politique 
de considerer que la tragedie syrienne est derriere 
nous. Elle ne Test pas, alors que le pays entre dans sa 
neuvieme annee de conflit, que les risques d’escalade 
sont toujours tres presents et que la situation humanitaire 
reste desastreuse. 

Dans la region d’Edleb en particulier, les 
violations du cessez-le-feu se multiplient et le risque 
d’une catastrophe humanitaire reste eleve, comme le 
souligne le deplacement de plus de 20 000 personnes 
en moins d’une semaine. Je pense egalement a la 
situation des civils, pris au piege a Baghouz, ou un 
grand nombre de personnes ont perdu la vie en tentant 
de quitter la zone, ainsi qu’aux 47000 personnes qui 
vivent aujourd’hui dans le camp de Hoi. C’est le resultat 
de la politique effroyable et systematique de Daech, a 
travers notamment son recours au minage massif et aux 
boucliers humains. Dans ce contexte, nous devons plus 
que jamais rester pleinement mobilises autour de trois 
priorites essentielles et indissociables : l’imperatif de 
protection des civils, la garantie des acces humanitaires, 
et une solution politique durable en Syrie. 

Premiere priorite done, l’imperatif de protection 
des civils. La protection des civils, y compris des 
personnels humanitaires et medicaux, doit etre une 
priorite absolue pour l’ensemble des parties prenantes. 
Les hopitaux et les ecoles continuent a etre la cible 
d’attaques totalement inacceptables et directement 
contraires au droit international humanitaire. Il faut 
done le marteler, toutes les parties doivent respecter 
leurs obligations telles qu’elles decoulent du droit 
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international humanitaire. Ce n’est pas un vceu, c’est 
une exigence. 

Nous devons en particulier tout faire pour 
preserver le cessez-le-feu a Edleb sur le long terme, 
conformement aux engagements reiteres lors du sommet 
quadripartite d’Istanbul. Une offensive aurait des 
consequences humanitaires, migratoires et securitaires 
desastreuses pour toute la region. Pour eviter ce scenario 
du pire, il est indispensable que la Turquie et la Russie 
preservent l’accord de cessez-le-feu qu’elles avaient pu 
mettre en place en septembre dernier et veillent a sa 
bonne mise en oeuvre. 

Deuxieme priorite, la garantie de faeces 
humanitaire. Je tiens a rappeler ici un chiffre plus parlant 
que de longs discours : sur les 200 demandes d’acces 
formulees aupres du regime syrien durant les mois de 
decembre et de janvier, seuls 40 % ont donne lieu a une 
autorisation. II est particulierement inacceptable que le 
regime entrave faeces aux zones qu’il a reconquises. 
Nous en appelons une fois encore aux acteurs ayant 
de l’influence sur le regime pour qu’ils garantissent 
un acces humanitaire immediat, sur, complet, sans 
entraves et durable sur l’ensemble du territoire syrien, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et au droit international humanitaire. 

L’imperatif de l’acces humanitaire doit etre 
respecte a toutes les etapes - de revaluation independante 
des besoins a la mise en oeuvre et au suivi des projets 
humanitaires - afin de s’assurer que l’aide parvient 
bien aux populations visees, et prioritairement aux plus 
vulnerables. A Roukban, nous saluons le deployment du 
convoi des Nations Unies debut fevrier, mais la situation 
reste extremement preoccupante et appelle une action 
resolue sur deux plans. 

D’une part, il est imperatif de permettre aux 
Nations Unies de deployer regulierement des convois 
pour repondre aux besoins des plus de 40 000 personnes 
presentes dans le camp et qui y vivent dans des 
conditions epouvantables. D’autre part, les resultats du 
sondage mene par les Nations Unies sont clairs : 95 % 
des personnes souhaitent quitter le camp. Le retour des 
deplaces de Roukban doit etre volontaire, sur, digne, 
dans le respect du droit international humanitaire et mis 
en place en etroite coordination avec les Nations Unies. 
Nous devons egalement nous assurer que les personnes 
deplacees ont acces a toutes les informations necessaires, 
notamment sur la situation securitaire du lieu ou elles 
souhaitent retourner, faeces a leurs proprietes et aux 
services de base, ainsi que les garanties necessaires 


contre les risques d’arrestation, de detention arbitraire 
et de conscription forcee. 

Les informations selon lesquelles le regime syrien 
pratique de telles violations dans les territoires desormais 
sous son controle, notamment dans le sud-ouest et la 
Ghouta orientale, sont particulierement inquietantes. 
J’appelle done les soutiens du regime a faire cesser 
ces violations, ce qui constitue une condition prealable 
indispensable avant de pouvoir envisager le retour des 
deplaces et des refugies. Dans les zones en dehors du 
controle du regime, il est crucial que l’ensemble de la 
communaute internationale poursuive ses efforts pour 
repondre aux besoins urgents des populations. Je pense 
en particulier au nord-est, ou notre mobilisation doit 
rester entiere. Elle releve d’un imperatif humanitaire, 
participe a la stabilisation de la region et doit contribuer 
a empecher la resurgence de Daech. Je tiens aussi a 
alerter sur le risque de catastrophe humanitaire et 
de violations graves des droits de l’homme que ferait 
peser une intervention militaire dans cette zone, d’ort 
qu’elle vienne. 

Enfin, troisieme priorite, et elle est decisive, le 
lancement d’un processus politique durable. Seule une 
transition politique irreversible, credible et inclusive 
permettra de briser l’engrenage de la tragedie syrienne 
et ouvrira la voie a la reconstruction. Des avancees 
concretes dans la mise en oeuvre de tous les elements de 
la resolution 2254 (2015) sont necessaires pour parvenir 
a une amelioration durable de la situation humanitaire 
et rendre possible le retour volontaire, sur et digne 
des refugies. C’est ce a quoi l’Union europeenne et la 
Ligue des Etats arabes se sont engagees a l’occasion de 
leur sommet des 24 et 25 fevrier, en declarant qu’elles 
meneront leurs politiques respectives a l’egard de la 
Syrie en phase avec les progres tangibles realises vers 
un reglement politique. 

Notre conviction est qu’il existe aujourd’hui, pour 
la premiere fois peut-etre depuis huit ans, une etroite 
fenetre d’opportunite pour mettre un terme au conflit 
syrien. Notre responsabilite commune est de saisir cette 
opportunity a travers une solution politique inclusive, 
car c’est la seule a meme d’eviter, les memes causes 
produisant les memes effets, de futures repliques a la 
tragedie syrienne. C’est pourquoi nous appelons chacun 
des membres du Conseil de securite a prendre ses 
responsabilites pour permettre la mise en place d’un 
processus politique credible, sous la supervision de 
l’ONU, dans le cadre de la resolution 2254 (2015). 
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Soyons bien conscients qu’il n’y aura pas de 
solution politique durable sans justice pour les victimes 
syriennes. Apres les mandats d’arret internationaux 
emis par la justice frangaise a l’encontre de hauts 
responsables de l’appareil repressif syrien, l’arrestation 
recente en France et en Allemagne de trois anciens 
officiers de securite suspectes de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite est une etape importante qui 
demontre que les violations graves du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme ne resteront pas 
impunies. La France reitere a cet egard son soutien au 
Mecanisme international, impartial et independant et a 
la Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne. 

Le Conseil peut compter sur la pleine mobilisation 
de la France sur ces differents fronts en soutien au 
processus politique et aux efforts du nouvel Envoye 
special du Secretaire general, Geir Pedersen, a qui nous 
renouvelons notre plein et entier soutien. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance d’information et felicite M me Reena 
Ghelani, Directrice de la Division des operations et de 
la communication du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, pour la qualite de son expose sur 
la situation humanitaire en Republique arabe syrienne. 

Mon pays reste preoccupe par la situation 
humanitaire toujours aussi precaire dans ce pays, 
malgre les efforts deployes par la communaute 
internationale depuis le declenchement du conflit il y 
a huit ans. En effet, selon les organismes des Nations 
Unies, au moins 50 enfants sont morts en janvier et 
fevrier des suites d’hypothermie, de malnutrition et 
de troubles medicaux; 11,7 millions de Syriens vivant 
a l’interieur des frontieres du pays ont toujours besoin 
d’une assistance humanitaire; et pres de 5,7 millions de 
refugies ont ete enregistres dans les pays voisins. 

C’est la raison pour laquelle mon pays place 
de grands espoirs dans la troisieme Conference de 
Bruxelles sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie 
et des pays de la region, qui se tiendra du 12 au 14 mars. 
Cette conference devrait permettre de dresser le bilan de 
la situation humanitaire en Republique arabe syrienne 
et de definir les grandes priorites au titre de l’annee 
2019. Dans cette perspective, la Cote d’Ivoire exhorte 
la communaute internationale a continuer d’appuyer 
les efforts visant a satisfaire les besoins essentiels et a 
assurer la protection des personnes en detresse. 


Mon pays note avec inquietude les informations 
persistantes faisant etat de civils tues ou blesses par des 
frappes aeriennes et des combats au sol dans l’est de 
Deir el-Zor. Les conditions de vie difficiles de dizaines 
de milliers de personnes, notamment des femmes, des 
enfants et des personnes agees deplacees dans la region, 
sont tout aussi alarmantes. En vue d’enrayer cette 
tendance pernicieuse, la Cote d’Ivoire exhorte toutes 
les parties impliquees dans les operations militaires, 
aussi bien a Deir el-Zor que sur toute l’etendue du 
territoire syrien, a se conformer au respect du droit 
international en matiere de protection des civils, ainsi 
que des infrastructures hospitalieres. A cet egard, mon 
pays voudrait rappeler que les entraves a la liberte de 
circulation des personnes et des biens, de meme que les 
violations des droits des personnes deplacees, constituent 
des atteintes graves a la dignite humaine et sont passibles 
de poursuites au regard du droit international. 

C’est egalement le lieu de rappeler la necessity de 
garantir un acces humanitaire sur, rapide, sans entrave 
et durable aux personnes en detresse, tant a Roukban que 
sur toute l’etendue du territoire syrien, conformement 
a la resolution 2401(2018). La Cote d’Ivoire se felicite 
des progres accomplis dans le deployment d’un 
deuxieme convoi a destination de Roukban, ou quelque 
42000 personnes vivent dans des conditions difficiles. 

Mon pays est egalement soucieux de l’escalade 
militaire dans le nord-ouest et le nord-est du pays, ou la 
situation humanitaire ne cesse de se deteriorer en raison 
de la reprise des hostilites. Dans la province d’Edleb 
en particulier, les populations civiles sont victimes de 
violations des droits de l’homme perpetrees par les 
groupes armes. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire appelle les parties 
au conflit a preserver le cessez-le-feu dans la zone 
demilitarisee d’Edleb, a veiller au respect du droit 
international humanitaire et a intensifier les efforts 
diplomatiques pour une solution politique a la crise 
syrienne, conformement a la resolution 2254 (2015) et 
aux processus complementaires d’Astana et de Sotchi. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie M me Reena Ghelani, Directrice de 
la Division des operations et de la communication du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, de 
son expose. La Chine attache une grande importance a la 
situation humanitaire en Syrie et felicite l’ONU et toutes 
les parties concernees des efforts qu’elles deploient pour 
ameliorer la situation humanitaire en Syrie. 
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Au moment ou nous parlons, pres de 12 millions 
de personnes en Syrie ont toujours besoin d’une aide 
humanitaire. Dans le nord-est et le nord-ouest de la 
Syrie, de nombreuses localites ont ete ravagees par les 
inondations. La situation dans le camp de Roukban reste 
preoccupante. Un grand nombre de civils se dirigent vers 
le camp de Hoi. Les operations d’assistance humanitaire 
se heurtent a des difficultes. Dans le meme temps, au fur 
et a mesure que la situation generate en Syrie, notamment 
sur le plan de la securite, continuera de se stabiliser, les 
conditions deviendront plus favorables a l’amelioration 
de la situation humanitaire. Dans ce contexte, la Chine 
voudrait faire les observations suivantes. 

Premierement, les parties syriennes doivent don- 
ner la priorite a l’avenir du pays et au bien-etre de la 
population, continuer de respecter les resolutions per- 
tinentes du Conseil, mettre en oeuvre les accords deja 
conclus, continuer de participer au processus politique 
et creer les conditions propices a l’amelioration de la si¬ 
tuation humanitaire. La communaute internationale doit 
appuyer resolument le role de l’ONU en tant que media- 
trice principale, apporter son appui a l’Envoye special du 
Secretaire general et encourager les parties syriennes, 
au moyen d’un processus pris en charge et dirige par 
les Syriens et sur la base de la resolution 2254 (2015), a 
rechercher des solutions negociees qui tiennent compte 
des preoccupations de toutes les parties. Les membres 
du Conseil doivent mener des consultations approfon- 
dies et promouvoir des conditions propices a un regle- 
ment politique de la question syrienne. L’avenir de la 
Syrie ne peut etre decide que par le peuple syrien, sans 
ingerence exterieure. La communaute internationale 
doit respecter le Gouvernement et le peuple syriens dans 
le cadre de leurs efforts visant a preserver la securite et 
la stabilite nationales. 

Deuxiemement, l’ONU et la communaute inter¬ 
nationale doivent augmenter leur aide financiere et 
materielle au peuple syrien. Compte tenu de revolu¬ 
tion des besoins, elles doivent adapter et ameliorer en 
permanence leurs operations d’assistance humanitaire. 
Les mesures d’assistance humanitaire transfrontieres 
represented des modalites ad hoc dans des circons- 
tances particulieres. II faut respecter la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Syrie, conformement aux resolutions du Conseil. Les 
operations humanitaires doivent etre guidees par les 
principes directeurs de l’ONU en matiere d’aide huma¬ 
nitaire et les dispositions pertinentes du droit internatio¬ 
nal, sous le controle de l’ONU tout au long du processus, 
en s’attachant a ameliorer la transparence et a renforcer 


la communication et la coordination avec le Gouverne¬ 
ment syrien. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit appuyer concretement le Gouvernement et le peuple 
syriens en matiere de reconstruction socioeconomique 
afin de creer des conditions propices au retour des 
refugies et des deplaces. Selon une enquete, 83 % des 
habitants du camp de Roukban souhaitent retourner 
dans leur lieu d’origine. Des efforts s’imposent a cette 
fin. Des progres soutenus en matiere de reconstruction 
peuvent donner de l’espoir au peuple syrien et jeter les 
bases d’une stabilite a long terme en Syrie. Le retour 
des refugies syriens dans leur foyer peut egalement 
permettre de reduire les pressions subies par les pays 
d’accueil. 

La Chine attache une grande importance a la si¬ 
tuation humanitaire en Syrie et a apporte sa contribution 
pour attenuer les souffrances du peuple syrien. Depuis 
le debut de la crise, par des voies bilaterales et multila- 
terales, la Chine a fourni une aide humanitaire impor- 
tante aux refugies, tant a l’interieur qu’a l’exterieur de la 
Syrie, notamment des fournitures medicates, des vivres 
et une aide pour se preparer aux rigueurs de l’hiver. En 
juillet dernier, pendant la ceremonie d’ouverture de la 
huitieme Conference ministerielle du Forum sur la coo¬ 
peration sino-arabe, le President Xi Jinping a annonce 
que la Chine allait fournir une assistance supplemen- 
taire a la population de la Syrie et d’autres regions. Des 
efforts sont en cours pour concretiser cet engagement. 
A l’avenir, la Chine continuera de porter assistance aux 
Syriens, en Syrie et dans les pays voisins, dans la me¬ 
sure de ses moyens. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous tenons a remercier la Directrice de la Division 
des operations et de la communication du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
M me Reena Ghelani, de son expose tres complet et qui 
donne a reflechir, qui a ete complete par l’intervention 
faite par le Representant permanent de la Belgique au 
nom des redacteurs de textes relatifs a cette question. 
Nous saluons egalement la presence de notre collegue, le 
Representant permanent de la Republique arabe syrienne. 

L’Afrique du Sud reitere ses vives preoccupations 
face a la situation humanitaire catastrophique en Syrie. 
Pres de huit ans apres le debut du conflit, la situation 
en Republique arabe syrienne demeure l’une des pires 
crises humanitaires dans le monde. Quelque 13,1 mil¬ 
lions de personnes ont besoin d’une aide humanitaire, 
dont 6,2 millions de deplaces. La crise humanitaire 
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touche particulierement les femmes, les enfants et les 
personnes handicapees en Syrie. Les enfants ont ete tou¬ 
ches de fagon disproportionnee, vu que plus de 5 millions 
d’enfants sont exposes a un risque accru de sous-ali- 
mentation, de deshydratation, de diarrhee, de maladies 
infectieuses et de hlessures. II faudra porter assistance 
a des millions d’autres personnes, qui ont ete exposees 
a des evenements traumatisants et a la violence au cours 
de ces dernieres annees. 

L’Afrique du Sud appelle a la pleine application 
de la resolution 2449 (2018), par laquelle le Conseil 
a proroge l’autorisation d’acheminer l’assistance 
humanitaire en Syrie a travers la frontiere et les lignes de 
front. Ma delegation se felicite du succes de l’operation 
humanitaire menee a Roukban. Les premiers rapports 
de l’OCHA indiquent qu’il s’agit de la plus grande 
operation humanitaire menee par l’ONU en Syrie, pour 
laquelle 133 camions ont ete utilises. L’operation menee 
a Roukban a permis de distrihuer de l’aide humanitaire 
a plus de 40 000 personnes sous forme de fournitures 
medicales, de vivres et d’assistance en matiere 
d’education ainsi que plus de 66 000 couvertures et sacs 
de couchage. En outre, plus de 7 000 enfants ont ete 
vaccines. Compte tenu de l’environnement difficile dans 
lequel l’operation s’est deroulee, il convient de feliciter 
l’OCHA et ses partenaires operationnels pour ce succes. 
De meme, nous remercions le Gouvernement syrien 
d’avoir autorise et facilite l’acces au camp de Roukban. 

Nous devons etre conscients du fait qu’il existe 
un besoin urgent d’aide humanitaire dans le nord- 
est de la Syrie, ou se trouve le camp de Hoi. Les trois 
quarts de la population du camp sont des femmes et des 
enfants de moins de 5 ans. Nous demeurons preoccupes 
par le sort des civils, en particulier ceux qui sont pris 
au piege a Hajin, la derniere zone controlee par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. Nous appelons toutes les 
parties a respecter leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, a faire en sorte que tous les 
deplacements soient librement consentis et ne durent 
pas plus longtemps que necessaire et a veiller a ce que 
les personnes deplacees puissent revenir chez elles le 
plus tot possible dans des conditions sures et dignes. 

Nous nous felicitons de l’accord de desescalade en 
vigueur annonce par la Turquie et la Russie, qui a permis 
d’eviter des consequences humanitaires catastrophiques, 
en particulier dans la province d’Edleb. Nous exhortons 
les parties a faire en sorte que cet accord tienne. 


II importe que les autorites syriennes permettent 
un acces rapide et durable a l’aide humanitaire, compte 
tenu de la necessite de respecter le droit international 
humanitaire et de proteger la population civile. 

Nous reaffirmons que, selon nous, la seule 
solution durable a la question syrienne, apres tant de 
bombardements et de destructions, reste la recherche 
d’une solution politique grace a un dialogue sans 
exclusive mene par les Syriens en vue d’une transition 
politique refletant la volonte du peuple syrien, avec 
une protection garantie pour toutes les composantes 
de la societe syrienne. Nous exhortons done le 
Conseil a s’unir en vue de la pleine application de la 
resolution 2254 (2013) et a appuyer l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Pedersen, qui nous presentera un 
expose ce jeudi 28 fevrier. 

Enfin, nous attendons avec interet la publication 
du plan strategique d’intervention humanitaire pour 
2019, ainsi que la Conference des donateurs qui se tiendra 
en mars a Bruxelles. Nous appelons la communaute 
internationale a etre aussi genereuse que possible dans 
son soutien. En tant que communaute internationale, et 
tout particulierement en tant que Conseil de securite, 
nous devons absolument continuer de soutenir les efforts 
humanitaires en Syrie. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie la Directrice Reena Ghelani pour 
son expose sur la situation humanitaire actuelle en 
Syrie. Nous tenons egalement a remercier le personnel 
humanitaire des Nations Unies des efforts inlassables 
qu’il deploie pour fournir une assistance humanitaire 
en Syrie. 

Nous sommes profondement inquiets par l’aug- 
mentation du nombre d’attaques et de victimes civiles 
a Edleb, ainsi que par les souffrances supplemental s 
qui en resultent pour de nombreux civils dans la region 
de Hajin du fait des frappes aeriennes et de l’intensite 
des combats. Ces personnes vivent dans une situation 
de vulnerability extreme, et il est evident que la com¬ 
munaute internationale doit redoubler d’efforts pour 
regler ce probleme, non seulement en attenuant les 
souffrances de la population, mais aussi en faisant en 
sorte que ces attaques et ces hostilites cessent. Dans ce 
contexte, l’lndonesie voudrait mettre l’accent sur les ele¬ 
ments suivants. 

Premierement, en ce qui concerne la necessite de 
garantir la poursuite d’une aide humanitaire bien ciblee, 
plus de 11,7 millions de personnes en Syrie dependent de 
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l’aide humanitaire, ce qui rend la tache aussi redoutable 
qu’indispensable. Nous nous felicitons done d’apprendre 
qu’un deuxieme convoi a atteint le camp de Roukban, ou 
environ 41 000 personnes ont pu recevoir une assistance 
vitale. Helas, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general (S/2019/157), huit enfants sont morts en raison de 
la situation desastreuse dans le camp, qui a ete aggravee 
par les conditions hivernales difficiles. II s’agit la de 
quelque chose qui aurait pu et aurait du etre evite. 

En ce qui concerne Hajin, il est profondement 
preoccupant d’apprendre que de nombreux civils auraient 
ete tues ou blesses dans cette ville et que des milliers 
de personnes ont ete transferees de Hajin au camp de 
Hoi. Cet afflux massif a Hoi et les conditions actuelles 
dans ce camp, ou vivent plus de 40 000 personnes et ou 
plusieurs milliers d’autres sont attendues, necessitent de 
toute evidence une attention particuliere de notre part. 
Nous nous felicitons que l’ONU ait intensifie ses efforts 
en ouvrant un centre de transit a Souar. Toutefois, 
nous devons faire plus. Soixante et un enfants seraient 
morts au cours de leur transfert ou apres leur arrivee au 
camp de Hoi. La encore, cela aurait pu et aurait du etre 
evite. Nous demandons instamment a toutes les parties 
au conflit de prendre toutes les mesures possibles 
pour proteger les civils, en particulier les femmes et 
les enfants, et de garantir la livraison sans entrave de 
l’aide humanitaire dont ils ont besoin. On ne saurait 
trop insister sur l’urgence d’apporter une aide vitale aux 
millions de personnes qui en ont besoin en Syrie. 

Deuxiemement, l’lndonesie estime qu’il est 
fondamental de garantir le retour sur et librement 
consenti des refugies dans leurs regions d’origine en 
Syrie. A cet egard, nous nous associons a l’appel lance 
par la Russie, l’lran et la Turquie au sommet tripartite qui 
s’esttenu a Sotchi, le 14 fevrier, concernant l’importance 
d’un retour sur et volontaire des refugies, ainsi que des 
personnes deplacees. Toutes les parties interessees 
devraient y etre associees et renforcer leur coordination, 
conformement au droit international et en tenant compte 
des interets des pays accueillant des refugies. 

Troisiemement, toutes les parties doivent 
redoubler d’efforts pour respecter leurs engagements 
en maintenant les accords de cessez-le-feu en vigueur 
afin d’eviter toute consequence humanitaire grave. 
Le rapport du Secretaire general souligne le risque 
d’escalade militaire a Edleb et les consequences 
humanitaires catastrophiques qui en decouleraient. Une 
fois de plus, ma delegation tient a redire que nous ne 
pouvons nous permettre aucun revers de plus sur le plan 


humanitaire. Nous ne pouvons pas nous permettre de 
voir davantage d’enfants perdre leurs parents a cause de 
la crise ou davantage de personnes prises au piege sans 
nourriture, sans eau ni abri. 

Ma delegation est fermement convaincue qu’une 
vie normale et paisible est possible pour tous les Syriens. 
Toutefois, tout le monde dans cette salle sait parfaitement 
qu’en l’absence d’une solution politique conforme a 
la resolution 2254 (2015), la situation humanitaire 
continuera de se deteriorer. Nous pouvons et devons 
l’eviter. L’lndonesie est prete a appuyer l’Envoye special 
Geir Pedersen dans ses efforts pour faire avancer le 
processus politique en Syrie et pour trouver une solution 
pacifique au conflit. 

Pour terminer, ma delegation tient a insister sur 
Timportance de respecter les principes internationaux 
de l’aide humanitaire, qui incluent l’humanite, la 
neutrality et l’impartialite, ainsi que le plein respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la Directrice Reena Ghelani de son 
expose detaille et a saluer le travail du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires en Syrie. 

Le conflit en Syrie a cause d’enormes souffrances 
a la population civile. Pres de 12 millions de personnes 
ont besoin d’une aide humanitaire multidimensionnelle. 
Plus de 6 millions de personnes sont deplacees a l’interieur 
de leur propre pays, dont environ 870000 vivent dans 
des sites de dernier recours. 

Le conflit, qui se caracterise par des violations 
et des abus generalises et systematiques du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, touche les groupes les plus 
vulnerables - enfants, jeunes, femmes et filles, personnes 
agees et personnes handicapees. Les personnes souffrant 
de handicaps physiques et psychologiques sont souvent 
confrontees a des problemes de protection particuliers 
dans les situations d’urgence humanitaire, comme une 
exposition accrue a la violence, a l’exploitation et aux 
abus cibles, notamment la violence sexuelle et sexiste. 
Nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour empecher que ce groupe, qui est deja affecte de 
maniere disproportionnee par les conflits violents, ne 
souffre davantage, et veiller a ce que l’aide humanitaire 
et tous les services soient disponibles et accessibles aux 
personnes ayant des besoins specifiques. 

Pour en revenir a un contexte plus large, je 
voudrais souligner que la persistance de l’impunite pour 
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les violations graves du droit international humanitaire 
demeure pour nous une grave preoccupation. Soyons 
clairs : il n’y a pas de paix sans justice. Toute operation 
militaire doit etre pleinement conforme au droit 
international humanitaire et au droit international des 
droits de l’homme afin d’empecher que des milliers 
de civils ne soient blesses au cours des combats. La 
protection des civils n’est pas un choix mais une 
obligation legale pour toutes les parties au conflit. 
Ceux qui ne s’y conforment pas doivent en etre tenus 
responsables. Dans ce contexte, qu’il me soit permis 
de souligner l’importance de l’accord entre la Russie 
et la Turquie sur la zone de desescalade d’Edleb, qui 
constitue une etape cruciale pour eviter une catastrophe 
humanitaire. Toutes les parties au conflit doivent veiller 
a l’application integrate de cet accord. 

Nous nous felicitons de l’arrivee du deuxieme 
convoi a Roukban au debut du mois de fevrier. Je tiens 
done a remercier tous les acteurs, en particulier l’ONU 
et le Croissant-Rouge arabe syrien, qui, en huit jours 
d’operations, ont reussi a fournir une aide humanitaire 
a 40000 personnes a Roukban. Cette aide a permis 
d’y sauver des vies. Neanmoins, il ne s’agit que d’une 
mesure temporaire suffisante pour environ un mois. 
Nous avons desesperement besoin d’une solution a 
long terme, sure, volontaire et digne pour des milliers 
de personnes, dont beaucoup vivent dans la region de 
Roukban depuis plus de deux ans deja. Nous sommes 
encourages par les mesures positives prises recemment 
par les autorites syriennes et attendons d’elles qu’elles 
autorisent un prochain convoi. 

Du 12 au 14 mars, l’Union europeenne organisera 
la troisieme Conference de Bruxelles sur l’aide a 
apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la region. 
Bruxelles III demontrera la profonde preoccupation de la 
communaute internationale face a la situation en Syrie 
et son engagement indefectible a soutenir des millions 
de personnes touchees par le conflit. La communaute 
internationale a reagi d’une maniere sans precedent 
pour repondre aux immenses besoins humanitaires et 
de resilience en Syrie et dans toute la region et pour 
appuyer une solution pacifique au conflit. J’espere que 
nous serons en mesure, cette annee encore, de prouver 
notre solidarity avec tous ceux qui sont dans le besoin. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il ne peut 
y avoir de solution militaire au conflit syrien. Un accord 
politique conforme a la resolution 2254 (2015) et au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) demeure 
la seule voie vers la paix. 


M. Meza Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous apprecions l’organisation de cette seance et 
remercions M me Reena Ghelani pour les precieuses 
informations qu’elle a fournies ce matin. 

Le Perou suit avec une vive preoccupation 
la situation humanitaire en Syrie, dont l’extreme 
vulnerability a ete exacerbee par l’escalade de la 
violence ces dernieres semaines. Nous sommes alarmes 
par le fait que quelque 11,7 millions de personnes, dont 
la grande majority sont des femmes et des enfants, ont 
encore besoin d’une aide humanitaire pour survivre. 

Il y a plusieurs points chauds en ce moment, le 
nord-ouest de la Syrie etant l’un de ceux ou la situation 
est la plus grave en raison de sa densite de population 
et de sa forte instability. Nous sommes profondement 
preoccupes par le fait que l’impact sur la population 
civile est aggrave par le controle accru de la zone par 
les organisations terroristes, en termes de nouveaux 
deces, de detentions arbitraires, d’enlevements et de 
destruction des infrastructures. Le Perou reitere sa 
condamnation la plus ferme du terrorisme et juge 
necessaire que les groupes terroristes qui sont encore a 
Edleb et dans d’autres zones du territoire syrien soient 
traduits en justice. Mais nous soulignons que la lutte 
contre ce fleau ne doit pas etre interpretee comme une 
justification pour mettre en danger la vie de millions 
de personnes. 

Le maintien de l’accord conclu par la Turquie et 
la Federation de Russie en septembre dernier est d’une 
importance fondamentale dans ces circonstances. Nous 
voulons egalement attirer l’attention sur la situation 
dramatique des quelque 40000 personnes deplacees a 
Roukban, qui souffrent quotidiennement de penuries 
de denrees alimentaires, d’eau potable, de fournitures 
et de soins medicaux, ainsi que de conditions 
climatiques extremes. Nous reconnaissons et appuyons 
le travail humanitaire accompli par les Nations Unies et 
par des organismes tels que le Croissant-Rouge, et nous 
nous felicitons de l’assistance fournie recemment dans ce 
territoire. Nous soulignons l’importance que ces efforts 
soient fournis de maniere soutenue et que, parallelement 
et avec la plus grande urgence, des solutions integrates 
soient recherchees pour mettre fin aux souffrances de 
ces personnes, surtout lorsque 95% d’entre elles ont 
exprime leur desir de quitter les camps et de retourner 
dans leurs pays d’origine. 

Dans cet esprit, nous nous felicitons des couloirs 
humanitaires mis en place par la Russie dans cette region, 
dans le cadre d’un retour qui doit etre volontaire, sur, 
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digne et conforme aux parametres internationalement 
acceptes. Nous exhortons egalement l’ONU et les acteurs 
humanitaires a continuer d’accroitre leur assistance aux 
dizaines de milliers de personnes deplacees dans le 
nord-ouest de la Syrie, qui doivent fuir la violence des 
elements de l’Etat islamique d’lraq et du Levant qui se 
trouvent encore dans cette region. 

Nous encourageons rapidement 1’amelioration 
des conditions dans les centres d’hebergement de Hoi et 
esperons que des initiatives telles que le centre de transit 
de Souar, qui fournit des soins medicaux opportuns aux 
personnes deplacees en route vers des lieux plus surs, 
seront reprises. Nous rappelons egalement que toute 
operation militaire, comme celles en cours a Baghouz, 
doit respecter les principes de precaution et de distinction 
dument consacres par le droit international humanitaire. 

Je terminerai, Monsieur le President, en 
soulignant que seule la realisation d’une solution 
politique qui jette les bases d’une paix durable en Syrie 
permettra de surmonter la catastrophe humanitaire qui 
continue d’affliger ce pays. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous remercions M me Reena Ghelani de 
son expose. 

Nous nous rejouissons de la regression constante 
de la violence en Syrie. Toutefois, malgre la tendance 
persistante a la stabilisation, il existe encore des foyers 
de tension en Republique arabe syrienne, notamment 
dans le gouvernorat d’Edleb et a l’est de l’Euphrate. 
La situation dans le nord-ouest de la Syrie est fragile 
et ne peut etre maintenue artificiellement pendant une 
longue periode. La menace posee par les militants de 
l’alliance du Front el-Nosra avec Hay’at Tahrir el-Cham, 
qui ont pris le controle quasi total de ces territoires, 
ne disparaitra pas d’elle-meme. Les appels au gel de 
la situation ne font qu’encourager les terroristes. A 
cet egard, avec nos partenaires turcs et iraniens, nous 
poursuivons nos efforts pour mettre au point une 
formule qui permettra de combattre la menace terroriste 
sans nuire a la population civile. La reunion de haut 
niveau tenue a Sotchi le 14 fevrier a confirme que la 
troika d’Astana reste unie dans sa quete de moyens de 
stabiliser la situation sur le terrain a Edleb et dans le 
nord-est des que possible. 

Nous appuyons l’opinion selon laquelle il importe 
d’accroitre l’aide humanitaire a la Syrie. Les besoins des 
Syriens sont reellement considerables. Si l’aide apportee 
au pays reste indispensable, elle doit etre complete et 


depolitisee. Nous savons que certains pays ont subi des 
pressions pour qu’ils renoncent a fournir une assistance 
a la population dans les territoires controles par Damas. 
Cela est absolument inacceptable, tout comme il est 
scandaleux de recourir a des sanctions unilaterales 
qui penalisent en premier lieu les Syriens ordinaires. 
Au lieu de faire souffrir les citoyens en pensant que 
cela va porter prejudice aux autorites de Damas, il 
faudrait plutot se concentrer sur des moyens plus 
efficaces d’ameliorer la situation humanitaire en Syrie, 
notamment en aidant a reconstruire ses infrastructures 
civiles et son economic nationale qui ont ete devastees. 
Nous tenons a souligner que la prochaine conference de 
Bruxelles ne saurait etre complete sans les representants 
du Gouvernement syrien. 

Le nombre de refugies qui rentrent en Syrie depuis 
les Etats voisins ne cesse d’augmenter. Je souligne que 
personne ne les force a rentrer chez eux. Il est estime 
qu’un peu moins de 2 millions de Syriens dans 10 pays 
du monde ont exprime le souhait de regagner leur 
pays. Au total, depuis le 30 septembre 2015, quelque 
370000 personnes sont rentrees en Syrie. Avec l’aide 
du Centre russe pour la reconciliation des parties 
belligerantes en Republique arabe syrienne, 12 points 
d’entree sur le territoire syrien ont ete mis en place, dont 
un a un aeroport et un autre dans un port. 

Les autorites syriennes prennent des mesures 
afin de garantir la perennite du processus de retour 
des refugies syriens. Dans les 412 villes et villages 
qui ont le moins souffert des combats, des centres 
ont ete ouverts pour accueillir et loger pas moins de 
1,5 million de personnes. Dans les provinces d’Alep, 
de Damas et de Hama, le Gouvernement met en oeuvre 
un programme pour reconstruire les villes liberees des 
militants, notamment en retablissant les infrastructures 
d’approvisionnement en eau et en electricite, en 
fournissant une assistance ciblee a la population et 
en aidant au retour des populations dans leur lieu 
de residence permanent. Le processus d’amnistie en 
faveur des personnes qui se sont soustraites au service 
militaire s’est poursuivi, notamment parmi les refugies 
et les anciens membres de groupes armes illegaux. A ce 
jour, plus de 55 000 personnes ont ete amnistiees. Nous 
esperons que ceux qui se soucient vraiment du sort des 
Syriens ordinaires examineront de plus pres la situation 
en Syrie en tenant compte de la realite sur le terrain, et 
se joindront aux efforts menes pour aider le pays a se 
relever de ses cendres et redonner a la population une 
vie nor male. 
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Nous voudrions appeler l’attention sur deux ques¬ 
tions. Premierement, nous sommes preoccupes par la si¬ 
tuation dans le camp de personnes deplacees de Hoi, qui 
est situe dans le nord-est de la province de Hassake. Pres 
de 50 000 refugies y vivent, pour la plupart des femmes 
et des enfants. Tous ont fui Hajin, que la coalition diri- 
gee par les Etats-Unis et leurs proteges sur le terrain 
a pratiquement rasee, causant de nombreuses victimes 
civiles, soit dit en passant. A l’epoque, si j’ai bonne 
memoire, personne n’a appele a mettre fin aux bombar- 
dements. Le camp accueille maintenant egalement des 
habitants de Bagouz, que la coalition est egalement en 
train de detruire. Certains diront que ces frappes ae- 
riennes sont d’une precision chirurgicale, mais on a dit 
la meme chose a propos de Raqqa, ou l’on retire encore 
des corps des gravats. 

II est temps que tout le monde, y compris les 
organes des Nations Unies, abandonne la politique des 
deux poids, deux mesures et examine la situation de 
maniere objective. Le probleme a Roukban, ou l’ONU et 
le Croissant-Rouge arabe syrien ont mene une operation 
d’aide humanitaire du 6 au 14 fevrier, n’est pas que les 
personnes deplacees ne veulent pas retourner dans les 
zones controlees par Damas. Bien au contraire, d’apres 
un sondage mene dans le camp par l’ONU, 95 % de ses 
habitants souhaitent quitter Roukban et 80% veulent 
retourner dans des zones sous controle des autorites 
syriennes. Le probleme de Roukban, c’est l’occupation 
illegale par les Etats-Unis d’une partie du territoire 
souverain syrien dans la region de Tanf, ou sont 
entretenus des combattants du groupe arme Maghawir 
al-Thawra, dont la reputation est ternie par ses liens 
avec les terroristes. Pour autant que l’on puisse voir, il 
n’est pas possible d’entrer dans cette zone ou d’en sortir, 
et du fait de la surpopulation, des conditions insalubres 
et du manque de nourriture et de medicaments, des 
dizaines de personnes sont deja mortes. Selon certaines 
informations, le premier cas de lepre a ete signale dans 
le camp. D’apres la quatrieme Convention de Geneve, 
les Etats-Unis, en tant que Puissance occupante, portent 
l’entiere responsabilite de la situation des habitants de 
Roukban. L’article 55 stipule que 

« [d]ans toute la mesure de ses moyens, 
la Puissance occupante a le devoir d’assurer 
l’approvisionnement de la population en vivres 
et en produits medicaux; elle devra notamment 
importer les vivres, les fournitures medicales et 
tout autre article necessaire lorsque les ressources 
du territoire occupe seront insuffisantes. » 


L’article 56 stipule que 

« la Puissance occupante a le devoir d’assurer et 
de maintenir... les etablissements et les services 
medicaux et hospitaliers, ainsi que la sante et l’hy- 
giene publiques dans le territoire occupe, notam¬ 
ment en adoptant et en appliquant les mesures pro- 
phylactiques et preventives necessaires pour com- 
battre la propagation des maladies contagieuses ». 

La Convention souligne que l’aide humanitaire exte- 
rieure ne degage pas la Puissance occupante de sa res¬ 
ponsabilite. II ressort done que la communaute humani¬ 
taire internationale, l’ONU, les institutions specialises, 
les donateurs et les partenaires font le travail que les 
Etats-Unis sont censes faire au regard du droit inter¬ 
national. Nous avons une proposition pour sortir de la 
situation actuelle et parvenir a une solution durable au 
probleme du Roukban, a savoir evacuer tous ceux qui le 
souhaitent vers le lieu de leur choix. « Tous ceux qui le 
souhaitent », voila les mots clefs. Nous devons mettre 
en oeuvre ce concept sans plus tarder et ne pas perdre du 
temps a planifier de nouveaux convois, qui ne font que 
souligner que le droit international est pietine dans cette 
region de la Syrie. 

Tel est l’objectif de l’initiative russe qui, le 
19 fevrier, a ouvert deux couloirs pour permettre aux 
civils de quitter le camp sous les garanties humanitaires 
du Croissant-Rouge arabe syrien. Et les gens sont prets 
a partir; tout ce qu’il faut maintenant, c’est lever les 
obstacles qui les en empechent. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Je remercie M me Reena Ghelani de 
son expose detaille sur la situation humanitaire en Syrie. 
Je voudrais egalement reiterer les remerciements de 
mon pays aux milliers de travailleurs humanitaires qui 
se trouvent dans les camps, apportant aide et protection 
afin de sauver des vies en Syrie. Nous savons qu’il reste 
tres difficile de reunir les conditions necessaires a une 
action humanitaire sure, soutenue, efficace et rapide. 

La Republique dominicaine est particulierement 
preoccupee par la persistance des incidents violents et la 
poursuite des operations militaires qui mettent en dan¬ 
ger la vie des civils et les obligent a se deplacer dans 
des circonstances difficiles, avec des consequences par- 
fois tres regrettables. C’est le cas du recent deplacement 
de milliers de personnes de Hajin vers le camp de Hoi 
qui, en quelques semaines seulement, a coute la vie a 
61 enfants. Qui plus est, on estime que 10,2 millions 
de Syriens vivent en zone de conflit. Nous appelons 
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done toutes les parties impliquees dans des operations 
militaires a respecter strictement le droit international 
humanitaire et a proteger la vie, la liberte de mouve- 
ment et Fintegrite des civils et des infrastructures ci- 
viles. Tout en reconnaissant que la Syrie continue de 
connaitre l’une des crises humanitaires les plus graves 
et les plus urgentes de notre temps, la deuxieme apres le 
Yemen, ma delegation estime qu’il est important de tenir 
compte des conditions reelles sur le terrain afin de pou- 
voir avancer, meme a petits pas, vers une paix durable 
pour les Syriens. Nous pensons que pour ce faire, nous 
devons commencer par garantir les conditions de base 
en matiere de sante, d’education et de securite. 

Les chiffres ne sont guere encourageants. Un 
tiers des ecoles syriennes a ete endommage ou detruit; 
46 % des centres de sante ne fonctionnent pas a pleine 
capacite. J’ai deja evoque le niveau d’insecurite eleve qui 
touche un grand nombre de personnes, dont l’avenir est 
franchement incertain. Six millions et demi de personnes 
souffrent d’insecurite alimentaire, 2,1 millions d’enfants 
ne sont pas scolarises, et le taux de travail des enfants 
est eleve. 

Ce ne sont la que quelques-uns des chiffres 
poignants qui ressortent des rapports de l’ONU et qui 
n’offrent aucun scenario nous permettant d’imaginer ne 
serait-ce que l’once d’un progres pour les annees a venir. 
C’est pourquoi nous pensons que le plan de reponse 
humanitaire 2019 doit adopter une approche globale qui 
jette des bases solides pour un avenir meilleur pour les 
Syriens, y compris des solutions durables a la situation 
des millions de deplaces. C’est une situation tres 
complexe. Nous ne doutons pas que la Conference des 
donateurs qui se tiendra a Bruxelles en mars prochain 
sera couronnee de succes. 

Je voudrais me joindre aux delegations qui ont deja 
exprime ici leur point de vue sur la situation du camp 
de fortune de Roukban et sur l’operation importante et 
efficace menee conjointement par les organismes des 
Nations Unies et le Croissant-Rouge arabe syrien, la 
plus grande operation humanitaire a avoir ete menee 
dans ce pays. En ce qui concerne les conditions deja 
decrites par M me Ghelani, nous ne pouvons manquer 
de souligner qu’il faut que l’assistance puisse retourner 
a Roukban sur une base reguliere et durable. Nous 
exhortons les autorites syriennes a autoriser l’acces a 
un nouveau convoi des que possible. Nous sommes tout 
particulierement favorables a la recherche de solutions 
durables pour les enfants syriens de Roukban et de 
n’importe quelle autre region, y compris l’integration 


locale et la reinstallation, et nous voulons qu’il soit 
garanti que tout retour d’enfants refugies et deplaces 
s’effectuera dans des conditions sures et dignes, sur 
une base volontaire et en connaissance de cause, et que 
les decisions seront prises en tenant compte de l’interet 
superieur de l’enfant, du contexte familial et de son 
bien-etre general. 

Enfin, nous nous faisons l’echo des nombreux 
appels qui ont ete lances aux parties pour qu’elles mettent 
pleinement en oeuvre l’accord de demilitarisation a Edleb 
annonce par la Russie et la Turquie, conformement 
au droit international humanitaire. Le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et d’autres 
acteurs ont deja fait savoir qu’une escalade des hostilites 
aurait des consequences humanitaires catastrophiques. 
Mais tout aussi catastrophique est l’insecurite dont sont 
victimes les civils pris au piege dans cette ville : la 
semaine derniere, 16 civils, parmi lesquels des femmes 
et des enfants, auraient ete tues, et plus de 70 auraient 
ete blesses dans le quartier de Qoussour, a Edleb, par 
deux engins explosifs, dont le second semble avoir ete 
confu pour tuer et mutiler des personnes, notamment les 
secouristes qui etaient venus en aide aux victimes de la 
premiere explosion. 

II convient d’intensifier les efforts diplomatiques 
pour trouver une solution politique a la crise en 
Syrie, conformement a la resolution 2254 (2015), en 
evitant de nouvelles offensives militaires qui finissent 
inevitablement par nuire aux civils, principalement 
aux enfants, aux femmes, aux personnes agees et aux 
personnes en situation de handicap. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier M me Reena Ghelani 
de son expose, et rendre hommage, a travers elle, a 
l’ensemble du personnel des Nations Unies qui effectue 
un travail humanitaire si important en Syrie. 

Aujourd’hui, M me Ghelani nous a rappele que 
la situation humanitaire en Syrie reste grave. Nous ne 
pouvons pas nous permettre d’oublier les 12 millions de 
personnes qui souffrent quotidiennement. Quatre-vingts 
pour cent des Syriens vivent sous le seuil de pauvrete, 
et un tiers de la population n’a pas d’acces fiable a des 
aliments a un prix abordable. Par consequent, le Conseil 
de securite doit redoubler d’efforts pour que l’aide 
humanitaire parvienne aux personnes qui en ont besoin 
dans l’ensemble de la Syrie. Nous devons egalement 
faire beaucoup plus pour appuyer les efforts deployes 
par l’ONU en vue de mettre fin au conflit au moyen d’un 
processus politique. 
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Je souscris a toutes les remarques faites au- 
jourd’hui par le representant de la Belgique au nom des 
trois coredacteurs pour les questions humanitaires, mais 
je voulais souligner trois points : la situation a Roukban, 
la situation dans les zones controlees par le regime et la 
situation a Edleb. 

Premierement, en ce qui concerne Roukban, 
le Royaume-Uni se felicite d’apprendre qu’un convoi 
humanitaire necessaire de toute urgence a finalement 
atteint le camp le 6 fevrier, apportant une aide a des 
milliers de personnes qui en avaient desesperement 
besoin. La situation des plus de 41000 personnes qui se 
sont refugiees a Roukban reste tres preoccupante. Nous 
ne devons pas voir les memes retards avant le prochain 
convoi, que l’ONU vient de demander. Le sondage 
effectue par l’ONU a Roukban montre que la majorite des 
residents souhaitent quitter le camp, mais il met egalement 
en lumiere leurs craintes et leurs preoccupations a cet 
egard. Nombre d’entre eux s’inquietent de leur securite 
s’ils decidaient de rentrer chez eux. Des preoccupations 
liees a l’absence de documents d’etat-civil et a 1’acces 
a leurs biens ont egalement ete signalees. II faut 
repondre a ces preoccupations avant que les deplaces 
ne quittent le camp. Par consequent, l’ONU a raison, 
comme l’ont dit nos coredacteurs pour les questions 
humanitaires, d’exiger que certaines conditions soient 
reunies a l’avance, et que tous les retours et toutes les 
reinstallations se fassent sur une base volontaire et 
dans des conditions sures et dignes. Tout effort visant 
a faciliter la reinstallation de la population de Roukban 
doit etre conforme aux normes internationales de 
protection. Le personnel humanitaire des Nations Unies 
doit avoir acces a la population avant, pendant et apres 
tout deplacement. Les enfants, les femmes, les personnes 
agees et les personnes handicapees doivent beneficier 
d’une protection particuliere pendant toutes les phases 
de la reinstallation. Les procedures de controle doivent 
etre menees conformement au droit international. 

En ce qui concerne mon deuxieme point, qui porte 
sur la situation dans les zones controlees par le regime, 
le Royaume-Uni demeure profondement preoccupe 
par la situation dans les zones autrefois tenues par 
l’opposition qui sont repassees sous le controle du 
regime. L’Ambassadeur de la Russie a parle des mesures 
prises par le regime pour accueillir les refugies de retour 
dans les zones qui se trouvent sous son controle. On ne 
peut accueillir des refugies de retour en les detenant 
arbitrairement dans des conditions ou la torture est 
systematique et repandue. On ne peut accueillir les 
refugies de retour en les forgant a rejoindre l’armee et 


a se battre dans un conflit qu’ils ont fui. Et on ne peut 
accueillir les refugies de retour en menagant de saisir 
leurs biens en vertu de la loi n° 10. 

Toutes ces raisons ont ete invoquees par les Syriens 
eux-memes dans le recent sondage qu’a effectue l’ONU 
pour expliquer pourquoi ils ne retournent pas dans les 
zones controlees par le regime. Ce n’est manifestement 
pas un environnement propice a un retour sur, digne 
et volontaire des refugies. II n’est clairement pas a la 
hauteur de l’appel lance par le Conseil dans sa resolution 
2254 (2015) en faveur de la mise en place d’une 
gouvernance inclusive et non sectaire en Syrie. Les trois 
quarts des communes qui sont passees sous le controle 
du regime en 2018 sont considerees comme des zones 
difficiles d’acces pour l’acheminement de l’aide. Soyons 
clairs : ces zones sont difficiles a atteindre uniquement 
parce que le regime choisit de ne pas permettre que l’aide 
necessaire parvienne aux personnes qui en ont besoin. 
Par consequent, nous nous associons a nos collegues 
frangais pour demander au regime d’autoriser un acces 
humanitaire sans entrave a toutes les personnes qui se 
trouvent dans les zones qu’il controle. 

Troisiemement, en ce qui concerne la situation a 
Edleb, nous restons gravement preoccupes par le sort 
des 3 millions d’habitants du nord-ouest de la Syrie, 
dont plus de 2 millions dependent entierement de l’aide 
transfrontiere. Nous devons egalement garder a l’esprit, 
lorsque nous parlons de la menace terroriste a Edleb, 
qu’Edleb compte desormais davantage de bebes que de 
terroristes. La moitie de la population a ete deplacee, 
parfois a plusieurs reprises, ce qui a eu pour effet de sol- 
liciter a l’extreme des ressources deja limitees et de faire 
peser un fardeau supplementaire sur les communautes 
d’accueil. M me Ghelani nous a dit aujourd’hui qu’une 
escalade militaire dans la province d’Edleb aurait des 
consequences humanitaires catastrophiques. C’est pour¬ 
quoi nous appelons toutes les parties, mais en particulier 
le regime et la Russie, a respecter le cessez-le-feu et a 
faciliter l’acces humanitaire a Edleb. 

Enfin, je voudrais m’associer aux remarques 
faites par mon collegue sud-africain, par les coredac¬ 
teurs sur les questions humanitaires et par presque tous 
les autres orateurs aujourd’hui, qui ont souligne que, 
sur le long terme, ce n’est qu’au moyen d’une solution 
politique, conformement a la resolution 2254 (2015), que 
nous pourrons nous attaquer a cette crise humanitaire 
en Syrie. Cela signifie, dans la pratique, une transition 
politique. Cela signifie la mise en place d’une gouver¬ 
nance credible, inclusive et non sectaire, qui, nous le 
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savons, fait cruellement defaut actuellement en Syrie. 
Comme mes collegues de la Belgique et de la Pologne 
l’ont souligne, cela signifie egalement l’application du 
principe de responsabilite pour les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanite qui ont ete commis pendant 
le conflit, en particulier par le regime et par Daech. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Guinee equatoriale. 

Je m’associe aux delegations qui ont pris la 
parole avant moi pour remercier M me Reena Ghelani 
et son equipe de leur expose detaille et instructif. Le 
Gouvernement equato-guineen suit avec beaucoup 
d’attention les activites du Bureau des Nations Unies 
pour la coordination des affaires humanitaires en Syrie, 
ainsi que celles de tous les organismes des Nations Unies 
et des autres organisations humanitaires qui ceuvrent 
dans ce pays depuis le debut de la guerre. Nous les 
felicitons de nouveau du travail difficile et noble qu’ils 
effectuent au cote des plus de 1 700 fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies qui ont ete deployes 
dans l’ensemble du pays pendant les deux derniers mois. 

Comme il ressort des informations fournies par 
M me Ghelani, la situation en Syrie demeure extremement 
grave, non seulement dans la zone de desescalade d’Edleb, 
qui reste controlee par des organisations terroristes et 
des groupes d’opposition armes non etatiques, mais 
aussi a Alep et dans le sud-est de la province de Deir el- 
Zor. Le risque d’une escalade militaire, en particulier a 
Edleb, continue de croitre, ce qui complique egalement 
l’environnement operationnel des organisations 
humanitaires s’effor?ant de satisfaire les besoins de 
base et d’assurer la protection des civils. II faut rappeler 
que les attaques aeriennes et les combats intenses entre 
les parties continuent d’avoir des consequences directes 
sur les installations scolaires et medicales, de faire 
des blesses et de causer la mort de dizaines de civils. 
II ne fait aucun doute qu’apres presque huit annees de 
conflit, et en depit de la reduction partielle de l’intensite 
de la violence, la crise humanitaire persiste en Syrie. 
Nous parlons actuellement de pres de 12 millions de 
Syriens ayant besoin d’une aide humanitaire et de pres 
de 6 millions de refugies qui se trouvent encore dans 
les pays voisins. Ce sont des chiffres effrayants qui 
doivent donner lieu a une prise de conscience collective 
de la necessity imperieuse de mettre fin aux hostilites en 
Syrie et au spectre permanent de la guerre. 

Par ailleurs, conformement aux observations du 
Secretaire general, la Guinee equatoriale condamne 


energiquement la persistance des violations graves du 
droit international humanitaire et des violations des 
droits de l’homme et atteintes a ceux-ci commises par les 
parties au conflit. A cet egard, nous souscrivons a l’idee 
que les autorites syriennes doivent cooperer etroitement 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de Ehomme pour proteger et promouvoir les droits de la 
personne sur le terrain dans le contexte du conflit actuel. 

Malgre cette situation desolante, nous saluons les 
progres realises sur la base de la resolution 2449 (2018) et 
d’autres resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
s’agissant du deployment effectif du deuxieme convoi 
de l’Organisation des Nations Unies et du Croissant- 
Rouge arabe syrien a destination du camp de personnes 
deplacees de Roukban. Ce convoi humanitaire, qui a ete 
qualifie de plus grand de tous les temps et qui avait ete 
demande a maintes reprises par le Conseil de securite, 
aidera a sauver la vie de plus de 40 000 personnes vivant 
dans des conditions deplorables. 

Les Syriens ont terriblement souffert a cause de 
cette guerre, et ces souffrances doivent nous amener 
a rechercher des solutions concretes qui ne restent pas 
lettre morte ou a l’etat de discours et de plaidoyers. A cet 
egard, nous pensons qu’il reste necessaire de garantir 
que la zone de desescalade d’Edleb soit maintenue et 
respectee en vertu du droit international humanitaire et 
d’intensifier les efforts diplomatiques en vue de trouver 
une solution politique a la crise en Syrie, conformement 
a la resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise l’importante seance d’aujourd’hui. Je 
remercie egalement M me Ghelani d’y participer. 

II y a cinq ans, le 22 fevrier 2014 pour etre precis, 
le Conseil de securite a adopte la resolution 2139 (2014), 
sur la situation humanitaire dans mon pays, la Syrie. 
A cet egard, je voudrais rappeler une partie de ce que 
j’avais dit dans cette meme salle lors de l’adoption de 
la resolution. 

« L’appui humanitaire aux Syriens ne peut 

intervenir de fafon correcte et efficace que s’il 

est suivi d’un engagement, en paroles et en actes, 
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a eviter de politiser la question humanitaire et a 
mettre fin au terrorisme. Les activites des groupes 
terroristes armes, notamment les groupes lies a 
Al-Qaida, sont la principale cause des souffrances 
du peuple syrien » ( S/PV7116, p. 16). 

Aujourd’hui, je vais expliquer brievement 
pourquoi j’ai choisi de repeter ce que j’avais declare il y 
a environ cinq ans. Je vais le faire en abordant les trois 
questions suivantes. Premierement, il y a cinq ans, nous 
avions dit que l’appui humanitaire aux Syriens ne pouvait 
intervenir de fagon correcte et efficace que s’il etait suivi 
d’un engagement en paroles et en actes. Cela reste valable 
aujourd’hui. Comment certains Etats, notamment des 
membres permanents du Conseil de securite, peuvent- 
ils affirmer etre preoccupes par la situation humanitaire 
en Syrie alors que les gouvernements de ces memes 
Etats continuent de soutenir le terrorisme, de maintenir 
de fagon illegitime leurs propres forces armees en Syrie 
et de se livrer a d’innombrables agressions contre mon 
pays? Cela a fait des milliers de martyrs civils, dont la 
majorite sont des femmes et des enfants, et a cause la 
destruction des infrastructures. 

Le colonel frangais Frangois-Regis Legrier, 
qui dirigeait l’unite frangaise d’artillerie au sein de la 
coalition illegitime etablie contre mon pays, l’a confirme. 
Je cite la Revue Defense nationale, dans laquelle il a dit il 
y a quelques jours : 

« Nous avons detruit massivement les 
infrastructures. » 

L’objectif de la coalition etait de limiter ses pertes. Cela 
a contribue a une augmentation substantielle du nombre 
de morts parmi les civils et a davantage de destructions . 

Le colonel Legrier a demande : 

« Combien d’Hajin faudra-t-il pour 
comprendre que nous faisons fausse route? » 

Il a note que la coalition aurait pu agir plus rapidement et 
plus efficacement contre les terroristes en ne deployant 
que 1 000 soldats. Il a conclu l’entretien en demandant: 

« Pourquoi entretenir une armee que l’on n’ose 
pas engager ? » 

Je repondrai a cette question en rappelant ce 
que l’ancien President des Etats-Unis, Barack Obama, 
avait dit ici, au Conseil, au sujet du fait que la coalition 
internationale aurait besoin de 30 annees pour elimi- 
ner le terrorisme en Syrie. Il avait predit que l’elimi- 
nation du terrorisme et de Daech prendrait trois decen- 
nies. Le President Obama etait done d’accord avec le 


colonel Legrier. Cela ne fait que souligner ce que nous 
avons dit a maintes reprises, a savoir que l’objectif de 
la coalition illegitime n’etait pas de lutter contre le ter¬ 
rorisme mais plutot de prendre les ressources de l’Etat 
syrien pour cible, de prolonger la guerre imposee a la 
Syrie et de noyer les pays et les peuples de notre region 
dans le chaos permanent de conflits imaginaires. 

A cet egard, comment certains membres per¬ 
manents du Conseil de securite peuvent-ils pretendre 
etre soucieux de remedier a la situation humanitaire en 
Syrie, alors que leurs gouvernements ont impose des 
sanctions economiques iniques contre le peuple syrien? 
Ces sanctions touchent tous les aspects de la vie quo- 
tidienne et entravent l’acces des civils ordinaires a la 
nourriture, aux medicaments, et au lait pour les enfants, 
en particulier pendant nos hivers rigoureux. Les Syriens 
souffrent de ces mesures barbares qui ont une incidence 
sur les secteurs de l’electricite, du petrole et du gaz. Il ne 
s’agit pas seulement de terrorisme politique, mais egale- 
ment de terrorisme economique, qui est injuste, illegal 
et illegitime. 

Loin de se livrer a l’autocritique, ces Etats ne 
prennent aucune mesure pour corriger les erreurs dont 
ils sont responsables, ce qui serait tres noble - comme 
le dit un proverbe arabe. Rien de tel n’est fait. Lorsque 
nous parlons de « terrorisme economique », nous n’exa- 
gerons pas, parce que l’assistance assortie de conditions 
que proposent certains Etats nous fait perdre deux fois 
la valeur de cette aide du fait des degats causes par 
leurs mesures coercitives, qui ont fait des ravages sur 
notre economic nationale et nos echanges commer- 
ciaux internationaux. 

Deuxiemement, il y a cinq ans (voir S/PV.7116), 
nous avions dit que l’appui humanitaire en Syrie ne 
pourrait intervenir de maniere correcte et efficace qu’en 
evitant de politiser la question humanitaire, et cette de¬ 
claration n’a rien perdu de sa verite aujourd’hui. Com¬ 
ment les co-redacteurs pour le dossier humanitaire au 
sein du Conseil de securite peuvent-ils s’acquitter de 
leurs fonctions en faisant fi de la necessity de consulter 
le Gouvernement syrien et de coordonner toute action 
avec lui? 

Il est bien entendu que les Etats ont le droit de 
gouverner et de gerer leurs relations bilaterales comme 
ils l’entendent et dans le sens de leurs interets propres. 
Naturellement, ce droit est aussi le notre, et nous 
appliquons nos politiques etrangeres en consequence. 
Toutefois, lorsqu’ils deviennent membres du Conseil de 
securite, les Etats se voient imposer la responsabilite 
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de dialoguer et de mener des consultations avec 
les pays concernes, afin de mieux comprendre les 
preoccupations et difficultes de ces pays. Ce serait le 
cas si les membres du Conseil s’acquittaient de leurs 
fonctions conformement aux principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, au lieu de promouvoir en 
toute liberte leurs interets nationaux et leurs affiliations 
politiques a courte vue. 

Mon college le representant de la Belgique, une 
des plumes pour le dossier humanitaire, s’est dit profon- 
dement preoccupe par, comme il Fa dit, les 25 000 refu¬ 
gies syriens qui ont quitte Hajin - une ville de Syrie, 
pas de Floride - pour se rendre au camp de Hoi, qui se 
trouve en Syrie, pas en Californie. Mon collegue beige 
a ajoute qu’il etait triste qu’une soixantaine d’enfants et 
adultes soient morts sur la route qui mene de la ville 
syrienne de Hajin au camp syrien de Hoi. Je tiens a 
rappeler a mon collegue l’Ambassadeur de la Belgique 
que nombre de ceux qu’il a qualifies de refugies syriens 
ne sont pas du tout syriens; en fait, ils sont europeens. 
Beaucoup d’entre eux venaient d’Allemagne, de Bel¬ 
gique, d’Espagne, de France, de Grande-Bretagne et de 
Suede. Je parle evidemment de milliers de terroristes et 
des milliers de membres de leurs families. Tous ces gens 
ne sont pas Syriens. 

Je n’ai pas entendu mon collegue beige inviter 
mon pays a participer a la troisieme Conference de 
Bruxelles sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie 
et des pays de la region. Nous n’avions pas non plus re?u 
d’invitation a participer a premiere ou a la deuxieme 
Conference de Bruxelles. Et ils pretendent etre les 
redacteurs pour le dossier humanitaire. Cela prouve bien 
que les motifs qui sous-tendent les trois Conferences de 
Bruxelles n’ont rien d’humanitaire. II s’agit de motifs 
purement politiques, opposes a mon pays, la Syrie. Le 
but est de faire perdurer le terrorisme tout en se servant 
du facteur humanitaire pour du chantage et promouvoir 
l’instabilite entre les pays de la region. 

Comment certains pays, y compris des membres 
du Conseil de securite, peuvent-ils pretendre vouloir 
remedier a la situation humanitaire en Syrie alors qu’ils 
empechent le retour des refugies syriens dans leurs foyers 
et dans leurs villages liberes des griffes du terrorisme? 
Ils erigent des obstacles artificiels, tout en assortissant 
l’aide humanitaire et l’aide au developpement de 
conditions politiques qui sont contraires aux principes 
de Faction humanitaire. 

Puisque je parle de la politisation de l’aide huma¬ 
nitaire en Syrie, je dois evoquer ce que j’ai deja dit des 


dizaines de fois : les rapports de l’ONU sont bases sur 
ce que l’on appelle des « sources en libre acces ». Le 
mois dernier (voir S/PV.8454), j’avais informe le Conseil 
qu’un journaliste du magazine allemand Der Spiegel 
avait fabrique de toutes pieces certaines informations 
sur la Syrie, et ce, depuis des annees, aux seules fins 
de diaboliser le Gouvernement syrien. Aujourd’hui, je 
voudrais signaler au Conseil qu’un employe de la Bri¬ 
tish Broadcasting Corporation (BBC), Riam Dalati, a 
confirme que les images filmees dans l’hopital de la 
Douma, dans la Ghouta, pres de Damas, apres l’attaque 
chimique presumee sur place etaient en fait fabriquees 
de toutes pieces. La BBC a done pris ses distances avec 
le reportage de Dalati et a suspendu ce dernier. Je vais 
etre clair : si ce rapport avait confirme l’attaque pre¬ 
sumee ou l’emploi d’armes chimiques contre l’hopital 
de la Douma, la Syrie aurait de nouveau ete la cible 
d’une attaque tripartite devisee en dehors de la legiti- 
mite internationale. 

Troisiemement, il y a cinq ans, nous avions dit 
que l’appui humanitaire en Syrie ne pourrait intervenir 
de maniere correcte et efficace que s’il etait mis fin 
au terrorisme. Cette declaration n’a rien perdu de 
sa verite aujourd’hui. Comment est-il possible que 
certains Etats, y compris des membres du Conseil de 
securite, puissent pretendre s’interesser a la situation 
humanitaire en Syrie alors qu’ils continuent a fournir 
appui et protection aux derniers groupes terroristes en 
Syrie? Comment certains pays occidentaux peuvent-ils 
pretendre vouloir lutter contre le terrorisme et traduire 
ses auteurs en justice par le biais de dispositifs tels que le 
Mecanisme international, impartial et independant pour 
la Syrie, alors qu’ils refusent de s’abstenir d’exploiter 
le terrorisme a des fins politiques et de rapatrier leurs 
propres ressortissants qui se sont livres au terrorisme 
en Syrie? Les politiques de certains pays ont fait des 
instruments internationaux et des resolutions du Conseil 
sur la lutte contre le terrorisme une simple marchandise 
echangee a vil prix dans un bazar comparable au marche 
aux esclaves de Daech. 

Pour terminer, ce qu’il faut aujourd’hui, e’est 
collaborer sincerement avec le Gouvernement syrien, 
conformement a la resolution 46/182 de l’Assemblee ge¬ 
nerate, dans le plein respect de la souverainete syrienne. 
Il y a quelques jours, nous avons constate que la coope¬ 
ration entre le Gouvernement syrien et son partenaire 
humanitaire, le Croissant-Rouge arabe syrien, d’une 
part, et l’ONU, d’autre part, portait des fruits lorsqu’au- 
cun element exterieur n’y faisait obstacle. 


20/21 


19-05537 



26/02/2019 


La situation au Moyen-Orient 


S/P V. 8471 


La cooperation avec l’ONU a permis d’acheminer 
un deuxieme convoi humanitaire jusqu’au camp de 
Roukban ou des terroristes sont deployes et qui est 
occupe par les forces americaines, qui ont envahi une 
partie de notre territoire qui nous est chere. De nombreux 
terroristes sont presents dans ce camp. Ce convoi nous 
a permis de fournir une assistance vitale et des services 
de sante aux habitants du camp. En complement de cet 
effort, le Gouvernement syrien, en cooperation avec 
la Russie amie, a ouvert deux couloirs humanitaires 
pour permettre le depart librement consenti, dans des 
conditions sures et dignes, des civils syriens assieges 
par les troupes americaines et les groupes terroristes qui 
leur sont affilies. Parmi eux, il y a notamment Soukour 
el-Sahara, connu pour avoir attaque a l’aube la ville de 
Soueida, tuant 327 civils et capturant 32 femmes avant 
de retourner dans sa taniere, qui est sous protection 
americaine. Nous esperons un appui aux efforts syriens 
et russes pour que cessent les souffrances des habitants 
du camp, dont la majorite souhaite retourner dans des 
zones controlees par le Gouvernement, comme l’a 
souligne M me Ghelani et comme l’a confirme un sondage 
effectue recemment par l’ONU. Nous attendons aussi 
impatiemment la fin de la presence illegitime des soldats 
americains et des bandes terroristes qu’ils soutiennent. 

Mon collegue l’Ambassadeur de la France a af- 
firme que le Gouvernement syrien n’avait approuve que 
40 % des demandes d’aide humanitaire. C’est totalement 
faux. Le rapport du Secretaire general dont est saisi le 
Conseil - c’est-a-dire le rapport du Bureau de la coordi¬ 
nation des affaires humanitaires (OCHA) - et qu’a men- 
tionne mon collegue le representant de la France passe 
totalement sous silence le fait que le Gouvernement 
syrien a approuve sans exception toutes les demandes 


presentees par le Programme alimentaire mondial, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
l’UNICEF et les organisations non gouvernementales, 
qui agissent tous dans le cadre de leurs mandats respec- 
tifs et dans leur domaine de competence. Ces demandes 
visaient a acheminer des denrees alimentaires vitales, 
des medicaments et des vaccins. Si ces informations ne 
figurent pas dans le rapport du Secretaire general c’est 
de la faute de l’OCHA. Ces informations devraient etre 
ajoutees au rapport pour que mon collegue le represen¬ 
tant de la France ne repete pas cette erreur. 

Le Conseil de securite doit defendre les principes 
du droit international et la Charte des Nations Unies. II 
doit empecher que cette noble tache qu’est Faction hu¬ 
manitaire ne soit utilisee comme moyen de destabiliser 
les Etats ou de s’ingerer dans leurs affaires interieures. 
Malheureusement, c’est exactement ce qui est en train 
de se passer de maniere flagrante en Republique boliva- 
rienne du Venezuela. Tel ne serait pas le cas si l’on avait 
empeche que certains Etats utilisent la question de l’aide 
humanitaire pour exercer un chantage politique contre 
d’autres Etats Membres, comme dans le cas de la Syrie. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 12 h 35. 


19-05537 


21/21 



